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N° 548—M. Scott
1. Depuis le 8 avril 1963, combien d’avocats la Société centrale d’hypo­

thèques et de logement a-t-elle engagés dans le Toronto métropolitain?
2. Dans chaque cas, quel est le nom de l’avocat et quel traitement reçoit-il?

M. Stewart, secrétaire parlementaire du secrétaire d’État, dépose la réponse 
à l’ordre susdit.

N° 678—M. Orlikow
1. Pour chacune des trois dernières années, combien d’argent le gouverne­

ment du Canada a-t-il affecté au programme de recherches sur la haute atmos­
phère (HARP) ?

2. Pour chacune des trois dernières années, combien d’argent le gouverne­
ment des États-Unis a-t-il consacré à ce programme (HARP) ?

3. Le gouvernement du Canada a-t-il conclu des accords en ce qui a trait 
au programme HARP pour l’année prochaine et, dans le cas de l’affirmative, 
quelle somme est engagée?

4. L’augmentation normale des fonds prévus, soit la proportion de 3 à 1, 
prévue en cas de réussite, a-t-elle été appliquée dans le cas actuel?

5. Quelles sont les autres sources de revenus du programme HARP et quel 
montant y consacrera-t-on l’année prochaine et l’année suivante?

6. Un contrat avec le gouvernement canadien était-il prévu aux termes 
du programme HARP, l’an dernier? Dans le cas de l’affirmative, a) quand 
l’a-t-on rédigé, b) quand l’a-t-on signé, et c) quelle somme était affectée au 
programme HARP en vertu de ce marché?

7. En vertu du programme HARP, des fonds sont-ils dépensés au Canada, 
grâce à des contrats et sous-contrats avec les industries du Canada? Dans le 
cas de l’affirmative, quelle en est la somme, par l’entremise de quelles sociétés 
et à quel endroit?

8. Où se trouvent actuellement les bases de lancement établies en vertu 
du programme HARP?

9. Songe-t-on, en vertu du programme HARP, à établir de nouvelles bases 
de lancement? Dans le cas de l’affirmative, à quel endroit?

10. A-t-on étudié, en vertu du programme HARP, les possibilités d’établir 
des bases de lancement au Canada et en a-t-on fait part au gouvernement ? 
Dans le cas de l’affirmative, à quels endroits?

11. Le gouvernement du Canada a-t-il rejeté les endroits qu’on lui a pro­
posés et, dans le cas de l’affirmative, pour quelles raisons?

12. A-t-on bien étudié la portée du programme HARP sur la défense?
13. Dans ce domaine, étudie-t-on les possibilités de production que peut 

atteindre l’industrie canadienne?
14. Les études de systèmes qui entraînent des recommandations et l’adop­

tion de dispositifs militaires ou commerciaux sont-elles faites par des recher- 
chistes tout à fait indépendants et objectifs ou par des recherchistes affectés à 
des sociétés financées par des fabricants de produits de quincaillerie qui seront 
nécessairement l’objet d’un jugement partial et tendront, dans la solution des 
problèmes, à bien mettre en valeur les produits des sociétés mères?

M. Stewart, secrétaire parlementaire du secrétaire d’État, dépose la réponse 
à l’ordre susdit.

N° 792—M. Harkness
1. Dans combien de quotidiens du Canada a-t-on inséré une annonce 

relative au Code du travail, qui renfermait des questions adressées au ministre 
du Travail et les réponses de ce dernier?
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